
C A N A D A          R É G I E   D E   L ’ É N E R G I E 
 __________________________________ 
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
 
NO. : R-3697-2009  
 
 HYDRO-QUÉBEC, personne morale de 

droit public légalement constituée en vertu 
de la Loi sur Hydro-Québec (L.R.Q., c. H-5) 
ayant son siège social au 75, boul. René-
Lévesque Ouest, dans les cité et district de 
Montréal, province de Québec, H2Z 1A4,  
 
   Demanderesse 

 __________________________________ 
 
 
 

DEMANDE RELATIVE À LA CRÉATION D'UN COMPTE DE FRAIS REPORTÉS  
 

[Art. 31(5°) et 32 de la Loi sur la Régie de l’énergie, (L.R.Q., c. R-6.01)] 
 
 
 
AU SOUTIEN DE SA DEMANDE, LA DEMANDERESSE SOUMET 
RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT : 
 
 
1. Elle est une entreprise dont certaines des activités, telle la distribution 

d’électricité, sont assujetties à la juridiction de la Régie de l’énergie (la « Régie ») 
dans la mesure prévue à la Loi sur la Régie de l’énergie (la « Loi »). 

 
2. Aux termes de la Loi, la Régie a compétence exclusive pour fixer ou modifier les 

tarifs et les conditions auxquels l’électricité est distribuée par Hydro-Québec dans 
ses activités de Distribution (le « Distributeur »). 

 
3. La demanderesse s’adresse à la Régie pour faire autoriser la création d'un 

compte de frais reportés, portant intérêts au taux autorisé sur la base de 
tarification, afin d'y comptabiliser, dès le 1er mai 2009, les écarts de revenus 
découlant de l'application du tarif de maintien de charge depuis le dépôt de la 
présente demande. 

 
4.  Le tarif de maintien de charge est prévu au chapitre 6 du texte des tarifs et 

conditions du Distributeur. Il s'applique aux clients du tarif L qui éprouvent des 
difficultés financières et vise à accorder une réduction de facture lorsque le client 
démontre qu'il obtient des réductions similaires de ses autres fournisseurs ou 
collaborateurs.   
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5. Ce tarif a été introduit au règlement tarifaire en 1993 pour permettre à Hydro-

Québec, dans l'intérêt public et à l'intérieur d'un environnement contrôlé, de 
soutenir les efforts des entreprises en difficulté financière. 

 
6.  Depuis, huit (8) clients ont bénéficié de ce tarif pour des réductions totalisant 

approximativement 20 M$, ce qui correspond à une réduction moyenne de la 
facture de ces clients d'environ 7 %. 

 
7.  La situation économique entraîne une recrudescence de l'intérêt pour ce tarif. 

Ainsi, quatre clients ont récemment fait une demande pour obtenir le tarif de 
maintien de la charge pour des réductions qui pourraient totaliser 6 M$.    

 
8.  Dans l'environnement réglementaire applicable depuis l'entrée en vigueur de la 

Loi sur la Régie de l'énergie, un tarif de cette nature, pour être pleinement 
opérationnel, devrait être accompagné d'un compte de frais reportés afin de 
comptabiliser les écarts de revenus découlant de son application.   

 
9.  De manière plus précise, le Distributeur veut comptabiliser les montants résultant 

de la différence entre l'application du tarif L et le tarif de maintien de la charge. 
 
10.  Le Distributeur présentera les modalités de disposition de ce compte dans le 

cadre de son prochain dossier tarifaire. 
 
11.  La présente demande n'est pas visée par l'article 25 de la Loi et, conséquemment, 

ne requiert pas une audience publique. 
 
 
 
PAR CES MOTIFS, PLAISE À LA RÉGIE : 
 
 
 ACCUEILLIR la présente demande ; 
 
 AUTORISER la création d'un compte de frais reportés, portant intérêts au taux 

autorisé sur la base de tarification, afin d'y comptabiliser, dès le 1er mai 2009, les 
écarts de revenus découlant de l'application du tarif de maintien de la charge. 

 
 
 
 
  Montréal, le 1er mai 2009 
 

   
 ________________________________ 

  Affaires juridiques Hydro-Québec  
  (Me Éric Fraser) 


